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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS,

Les députés socialistes membres de la Commission des finances, de l’économie générale 
et du Plan ont demandé à plusieurs reprises une mission d’information sur l’exécution des 
Contrats de plan Etat-régions (CPER) et la consommation des crédits européens pour savoir 
exactement comment seraient assurés les engagements de l’Etat et financés les projets 
d’aménagement du territoire jusqu’en 2006. 

Le rapporteur spécial de crédits de l’aménagement du territoire a, certes, présenté une 
communication à la Commission des finances sur l’exécution des CPER. Mais son exposé très 
partiel ne retrace pas les problèmes vécus dans toutes les régions. En particulier, il ne donne 
aucune explication concernant l’utilisation par l’Etat des crédits européens de régions, comme 
Midi-Pyrénées, Bretagne ou Rhône-Alpes. 

En effet, le rapporteur spécial n’explique pas pourquoi dès la fin de l’année 2003, 
l’administration territoriale de l’Etat a indiqué qu’il n’y avait plus de crédits européens 
disponibles. 

Des retards sont apparus dès la première année de programmation des contrats de plan. Il 
a fallu en effet deux ans en moyenne pour finaliser les premiers exemplaires des contrats de 
pays institués par la loi de 1999. De même, il est indéniable qu’ont été prévus dans les 
contrats de plan Etat-régions des projets insuffisamment préparés. 

Mais l’insuffisance des projets locaux n’est pas une explication sérieuse au retard des 
contrats de plan Etat-régions. 

Il existe au contraire un accroissement de projets au fur et à mesure que les contrats de 
plan avancent dans leurs études. Ces contrats approuvés par l’Etat doivent avoir les moyens 
de leur réalisation. Or, par exemple, début 2004, le Conseil régional de Midi-Pyrénées a reçu 
une lettre du préfet de région l’informant qu’en l’absence de crédits, toute programmation 
était suspendue, et personne ne connaît aujourd’hui le montant des crédits dont pourra 
disposer la région. 

Par ailleurs, les éléments d’information avancés par le rapporteur spécial sur l’impact des 
gels de crédits sont particulièrement éclairants. Ils condamnent à terme l’investissement, 
l’équipement, l’aménagement du territoire et ainsi le nécessaire soutien de la croissance 
économique. 

Les projets les plus affectés par la politique de gel et de régulation des dépenses sont 
ceux du ministère de l’équipement et des transports, ce qui rejoint les conclusions du Comité 
interministériel d’aménagement et de développement du territoire du 18 décembre 2003. Cette 
situation illustre le problème central de la politique de l’aménagement du territoire qui devient 
dangereusement un vœu pieux. 

Le secrétaire d’Etat au budget et à la réforme budgétaire a d’ailleurs récemment envisagé 
un étalement des investissements publics à vocation territoriale, ce qui conduit à s’interroger 



sur la véritable politique du Gouvernement en matière d’équipement local, d’aménagement du 
territoire et d’emploi. 

Nous nous opposons à cette dérive et aux nouvelles orientations d’une politique qui 
compromet réellement l’avenir de notre pays. 

Il est nécessaire de prendre en compte crédits européens et contrats de plan Etat-régions 
pour effectuer une évaluation sérieuse. Les contrats de plan sont en effet la plupart des cas la 
contrepartie nationale des fonds européens accordés pour un territoire. Mais aujourd’hui, les 
crédits européens ont été souvent utilisés par l’Etat qui ne pouvait pas, ou ne voulait pas, faire 
face à ses engagements. Le détournement par l’Etat des crédits européens compromet lui aussi 
l’aménagement du territoire et des contrats de plan, qui ne seront que des coquilles vides faute 
de financement. 

Le Gouvernement n’a de cesse de critiquer le manque d’attractivité de la France, et 
malheureusement, il s’évertue progressivement à la réduire encore davantage en supprimant 
les moyens dans des domaines porteurs comme la recherche, l'éducation, la formation, les 
infrastructures routières ou numériques ou les services à la population. 

Ce constat justifie tout à fait la demande d’une commission d’enquête. Il faut une vision 
large mais précise des difficultés rencontrées par l’actuelle programmation et clarifier les 
conditions dans lesquelles vont s’achever les contrats de plan Etat-régions 2000-2006. 
L’aménagement du territoire doit être une préoccupation commune à l’ensemble du 
Parlement. 

C’est pourquoi nous demandons la création d’une commission d’enquête pour faire toute 
la clarté sur l’exécution des contrats de plan Etat-régions et sur l’utilisation des crédits 
européens affectés à la France. 
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